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AVANT-PROPOS


Cet ouvrage correspond à la première partie de ma thèse de doctorat dirigée en co-tutelle par les professeurs Brigitte Stern (Université Paris 1 – Panthéon Sorbonne) et Andrew Clapham (Institut des hautes internationales et du développement de Genève) et soutenue le 3 septembre 2008 à Genève. Dans la mesure du possible, les références bibliographiques et jurisprudentielles ont été actualisées jusqu’à juin 2013.

Le choix de ne publier ici que la première partie de ma thèse ne résulte pas de contraintes éditoriales, mais de raisons de fond. En effet, parce qu’il s’agissait d’une thèse de droit international, la seconde partie n’était consacrée qu’aux crimes internationaux véritablement inscrits dans l’ordre juridique international – les crimes supranationaux – , afin de mesurer l’impact de cette catégorie de crimes sur les trois éléments clés que sont les sources, les sujets et les juges du droit international. Depuis, j’ai complété cette étude par une analyse de l’impact des crimes transnationaux cette fois, tant sur les droits internes que sur le droit international. L’idée de consacrer un ouvrage propre à chacune de ces catégories de crimes internationaux s’est ainsi imposée.

Ce volume s’inscrit donc comme la base des deux suivants en ce qu’il explicite les raisons et les fondements de la distinction entre deux types de crimes internationaux : les crimes supranationaux et les crimes transnationaux. Il n’a pas vocation à se présenter comme un manuel à proprement parler, mais vise à offrir un tableau d’ensemble et une base de réflexion sur la complexité des interactions normatives entre le droit international et les droits pénaux et sur les crimes internationaux qui en découlent. L’analyse repose sur des exemples concrets et approfondis d’un certain nombre de crimes internationaux susceptibles d’éclairer ces interactions.

Destiné à vérifier l’hypothèse selon laquelle coexistent deux catégories de crimes internationaux découlant de deux types de processus normatifs alliant droits pénaux et droit international, cet ouvrage se veut pédagogique et accessible tant aux pénalistes qu’aux internationalistes, universitaires, étudiants comme praticiens, ainsi qu’à toute personne qui s’intéresse aux relations internationales et à la justice pénale internationale. Par conséquent, certains passages ou références pourront sembler des rappels élémentaires à certains spécialistes, mais seront, nous l’espérons, utiles à d’autres lecteurs. C’est en particulier le cas, sans doute, au sein de la première partie qui propose une synthèse de l’appréhension du crime par le droit international. Cet exercice nous a semblé nécessaire en ce que, d’une part, il n’en existe pas ailleurs à notre connaissance et que, d’autre part, il permet d’introduire les fondements de la distinction entre crimes transnationaux et crimes supranationaux. J’espère que chacun, selon ses attentes, y trouvera un intérêt.






PRÉFACE


Aussi paradoxal que cela puisse sembler, la sphère pénale est celle dans laquelle l’internationalisation du droit se révèle la plus manifeste. En témoigne la multiplication, ces dernières années, d’ouvrages situés au confluent du droit international et du droit pénal. L’originalité du travail d’Isabelle Fouchard est de mettre en lumière de manière transversale et dynamique les interactions entre droit international et droits pénaux internes. Il s’agit là d’une véritable thèse, qui répond à la question de la définition du crime international par la « dualité des processus d’incrimination ».

L’auteure s’est attachée à distinguer deux processus donnant naissance à deux catégories de crimes : le processus de la coopération interétatique classique, qui correspond aux crimes transnationaux, et cette évolution majeure du droit international qui se traduit par un processus d’universalisation éthique et aboutit, « au nom de la protection des valeurs fondamentales de la communauté internationale tout entière », à des crimes supranationaux. Les premiers sont présentés comme des crimes de droit interne caractérisés par un élément d’extranéité pour la répression desquels les États conviennent de renforcer la coopération. Les seconds, directement inscrits en droit international, visent à protéger les fondements mêmes de l’ordre juridique international et impliquent une responsabilité pénale individuelle indépendamment des dispositions des droits pénaux internes.

L’ouvrage commence par un « état des lieux » ; d’abord inscrit dans le droit international coutumier, le crime international a fait l’objet d’une codification croissante par la voie conventionnelle. Il s’agit de trouver un équilibre entre l’efficacité de la répression pénale internationale et le respect de la souveraineté des États qui reste inscrite au cœur même du droit de punir. Le droit international conventionnel, qu’il s’agisse du Statut de Rome (STCPI) ou des multiples conventions internationales de coopération pénale, révèle toutes les ambiguïtés de la notion de crime dès lors qu’elle est envisagée dans le prisme du droit international. Le STCPI qualifie de « crimes internationaux les plus graves » les crimes d’agression, de génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. Il en offre par ailleurs une définition précise considérée comme exprimant le droit international coutumier. Mais le Statut de Rome se contente de définir la compétence matérielle de la Cour et laisse irrésolue la question de savoir quels sont les autres crimes internationaux dont il reconnaît implicitement l’existence.

Les multiples conventions internationales de coopération pénale, qui font l’objet d’une analyse très détaillée, révèlent une grande diversité de la pratique tant terminologique, thématique, géographique, ainsi que des régimes juridiques, même si les conventions les plus récentes tendent à un rapprochement. Il apparaît ainsi que le droit international positif traite de la question du crime de manière hétérogène et n’offre pas de réponse à la question de la définition de la notion de crime international : tout au plus indique-t-il qu’il existe deux types de crimes internationaux, les plus graves qui relèvent de la compétence complémentaire de la CPI et les « autres », ceux qui ne relèvent que de la compétence des droits et juridictions internes.

Isabelle Fouchard propose ensuite un tour d’horizon des différentes analyses doctrinales relatives à la notion de crime international et montre d’abord l’extrême variété des interprétations que suscite la figure du crime associée au droit international. Cependant, il s’en dégage certaines conceptions communes relatives à la source du crime (interne ou internationale), à l’auteur du crime (individu privé ou représentant étatique), à l’instance de jugement du crime (juridiction nationale ou internationale), à la nature du crime et des intérêts et valeurs qu’il tend à protéger (intérêts des États ou valeurs de la communauté internationale). Malgré les différences recensées chez les divers auteurs, il ressort comme constante la distinction entre deux types de crimes en droit international : ceux qui sont directement définis et réprimés par le droit international, et ceux qui sont seulement définis par lui et réprimés par les droits pénaux étatiques. Le crime international apparaît ainsi comme une figure protéiforme que la doctrine tant pénaliste qu’internationaliste s’est gardée d’appréhender de manière globale.

Ainsi, aux ambiguïtés du droit positif par rapport à l’identification des crimes viennent s’ajouter les hésitations de la doctrine quant à la définition de la notion de crime international. Mais l’un et l’autre semblent différencier deux types de crimes internationaux qui ne se distinguent pas par leurs sources formelles et qui, dans les deux cas, mêlent, à des degrés divers, le droit international et les droits pénaux internes.

Isabelle Fouchard s’est donc tournée vers les sources matérielles des crimes internationaux afin de rechercher non plus le comment, mais le pourquoi de l’émergence de la notion de crime en droit international. Pour ce faire, elle s’est intéressée aux dynamiques de la société internationale et de son droit qui, notamment sous les effets de la mondialisation, sont susceptibles d’éclairer les différentes figures du crime international. À l’analyse, l’apparition de la notion de crime en droit international traduit le dépassement d’un modèle de droit international purement interétatique. Sous l’effet des deux facettes de la mondialisation – l’universalisation des valeurs éthiques et la globalisation des intérêts économiques – les États ont dû répondre à la fois à des exigences accrues en termes de lutte contre l’impunité des crimes internationaux les plus graves et à des formes nouvelles de criminalité se jouant des frontières étatiques. En ont résulté deux processus d’incrimination mêlant droit international et droits pénaux internes, l’un procédant d’une pénalisation du droit international et l’autre d’une internationalisation des droits pénaux internes. Ces processus normatifs ont donné naissance et nourri deux branches de droit différentes – le droit international pénal et le droit pénal international – qui brouillent les frontières entre l’ordre juridique international et les ordres juridiques internes.

Pour vérifier cette hypothèse, l’auteure ne s’est pas orientée vers une distinction figée entre ces deux types de crimes internationaux, impossible tant les interactions normatives identifiées sont enchevêtrées, entre ordre juridique international et ordres juridiques étatiques. Elle a privilégié la recherche d’idéaux types qui mettent en relief les points de convergence et de divergence et aident à dégager la signification des évolutions observées. Utilement résumée par un tableau synthétique, la distinction apparaît de façon à la fois complète et nuancée, de part et d’autre.

D’une part, les crimes transnationaux, caractérisés par un élément d’extranéité, parce qu’ils dépassent les frontières étatiques, ont révélé les limites des formes traditionnelles de compétence pénale. En réaction, les États n’ont eu d’autre choix que de se reconnaître mutuellement des titres de compétence pénale élargis et un renforcement de leurs obligations en termes de prévention et d’extradition, notamment. Les concessions que de tels engagements signifient expliquent naturellement le recours à la voie conventionnelle, la plus respectueuse de la souveraineté des États. Or, l’étude de ces conventions montre que la voie choisie par les États pour faire face aux crimes dépassant leurs frontières s’est orientée vers une coopération interétatique classique, de type utilitariste, consistant à élargir leurs compétences pénales respectives et les conditions de leur coopération pour des crimes définis et jugés en vertu du droit interne. Le comportement prohibé n’y est défini que pour délimiter le champ d’application de la Convention et, par conséquent, les extensions de compétence auxquelles elle donne lieu. Elles ne criminalisent ainsi pas directement le comportement, mais autorisent ou obligent les États parties à établir et exercer leurs compétences à l’égard de leurs auteurs présumés. En conséquence, même si le comportement est défini par une convention internationale, le crime en vertu duquel un individu pourra être poursuivi demeure un crime de droit interne, jugé par les seules juridictions internes et donnant donc lieu à une responsabilité pénale interne et non internationale. Dès lors, Isabelle Fouchard propose de définir les crimes transnationaux comme « des crimes de droit interne, internationalisés conventionnellement le plus souvent, parce qu’ils présentent un élément d’extranéité qui implique la nécessité d’une coopération interétatique renforcée en matière de prévention et de répression ».

D’autre part, et à l’inverse, les crimes qualifiés par l’auteure de « crimes supranationaux » procèdent d’un processus de pénalisation du droit international en réaction à l’émergence d’intérêts véritablement communs et de valeurs universelles, ou universalisables, dont la protection est théoriquement reconnue suffisamment importante pour primer sur celle de la souveraineté des États. Elle justifie le choix du qualificatif supranational en référence au fait qu’il est directement inscrit en droit international et que la responsabilité à laquelle il donne lieu découle directement du droit international indépendamment des dispositions de droit interne adoptées par les États. Ceci, alors même qu’en l’état actuel du système juridique international, leur mise en œuvre implique nécessairement le recours aux droits pénaux étatiques, ce qui formellement les rapproche des crimes transnationaux dont le droit international prescrit la pénalisation par les droits internes. Le caractère supranational du crime renvoie également aux valeurs et intérêts qu’il tend à protéger, qui dépassent ceux des États eux-mêmes, à savoir la paix et la sécurité internationales, et la dignité humaine. L’ouvrage met en lumière les relations entre les crimes supranationaux, les obligations erga omnes et les normes impératives du droit international, qui sont autant de manifestations, différentes, mais convergentes, de l’émergence d’un véritable ordre public international. Les crimes supranationaux correspondent ainsi « aux violations les plus graves des normes fondamentales du droit international donnant lieu à une responsabilité pénale individuelle directement régie par le droit international ». Du fait de leur extrême gravité et du régime spécifique auquel ils donnent lieu, notamment la compétence de juridictions pénales internationales, leur nombre est limité pour l’heure à quatre : le crime d’agression, le crime contre l’humanité, le crime de génocide et les crimes de guerre.

Après avoir justifié la distinction entre crimes transnationaux et crimes supranationaux, l’auteure, dans une troisième partie particulièrement éclairante, s’intéresse aux « logiques normatives » qui sous-tendent les deux catégories. De manière complémentaire, l’auteure procède à la recherche des critères de la distinction (sources, bien juridique protégé, qualité de l’auteur et gravité des faits) qui, dans un domaine aussi complexe et évolutif, se combinent selon des proportions qui varient d’un exemple à l’autre, favorisant ainsi les interactions. Ces dernières sont d’ailleurs analysées avec finesse, en s’appuyant sur un certain nombre d’exemples concrets tels que les crimes de guerre (dont l’hétérogénéité montre que certains échappent à la logique des crimes supranationaux), le terrorisme (pour illustrer les risques d’instrumentalisation de la notion de crime international dont les États sont seuls maîtres de la qualification juridique), les crimes contre l’humanité (qui, créés pour répondre à une criminalité étatique en temps de guerre ont fortement évolué pour couvrir désormais en temps de paix des crimes commis par des acteurs privés) ou encore les disparitions forcées (qui illustrent les phénomènes tenant à la coordination des « deux logiques » d’incrimination).

En conclusion, il s’agit là d’une étude passionnante, non seulement originale, mais aussi convaincante, car sous-tendue par des analyses précises et complètes, étayées de nombreux exemples. Certes, la démonstration privilégie le droit international au détriment peut-être d’une analyse de l’impact de ces processus sur les droits internes, mais il serait mal venu, au vu de la spécialité de l’auteur, de lui en faire reproche. En revanche, il faut savoir gré à Isabelle Fouchard d’avoir non seulement lancé le terme de crime « supranational », mais encore présenté tous les éléments permettant d’observer les dynamiques sous-jacentes. Sans le dire ouvertement, l’ouvrage pourrait ainsi suggérer que l’enchevêtrement des espaces normatifs ne se limite plus aux seuls espaces du droit international, mais relève désormais d’une métamorphose plus complète des systèmes de droit à travers un renouvellement des logiques juridiques et de la vision politique qui les inspire.



Mireille DELMAS-MARTY
Membre de l’Institut
Professeur honoraire au Collège de France
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INTRODUCTION

LE PARADOXE ORIGINEL DES CRIMES INTERNATIONAUX


« Le crime ne s’observe pas seulement dans la plupart des sociétés de telle ou telle espèce, mais dans toutes les sociétés de tous les types. Il n’en est pas où il n’existe une criminalité ».

E. DURKHEIM, Les règles de la méthode sociologique, 6e éd., Paris, Quadrige, PUF 1894, p. 65.





L’expression « crime international » évoque un concept ancien et nouveau à la fois. C’est ce que disait déjà Henri Donnedieu de Vabres du « délit de droit des gens » en 19351 dans une analyse brève, mais lumineuse des difficultés théoriques et pratiques, de définir cette « nouvelle catégorie d’infractions ».

Un concept ancien, dont on retrouve les premières traces dans des textes de droit interne. Ainsi, la Constitution de 1789 instituant les États-Unis d’Amérique prévoyait la compétence du Congrès « to define and punish piracies and felonies committed on the high seas, and offences against the Law of nations »2. De même, l’article 112, no 2, de la Constitution fédérale de la Confédération suisse de 1874, donnait-il compétence au Tribunal fédéral pour connaître « des crimes et délits contre le Droit des gens »3. Ce n’est, aux dires de Jacques Dumas, qu’à partir de la fin du XIXe siècle que « (l) e mot crime revient de plus en plus fréquemment dans les documents diplomatiques pour caractériser certaines violations du droit des gens »4.

Un concept qui demeure nouveau, cependant, dans la mesure où l’on pourrait aujourd’hui reprendre, dans des termes quasi similaires à ceux du professeur Donnedieu de Vabres, les problématiques soulevées par la question de savoir ce qui peut être qualifié « crime » en droit international. En effet, un siècle après la reconnaissance du principe de responsabilité pénale internationale par le traité de Versailles de 1919 (art. 227 à 230), plus d’un demi-siècle après son application effective à Nuremberg en 1945, une décennie après l’abandon de la notion de crime d’État par la Commission du droit international (CDI), aucun critère précis ni généralement accepté ne permet encore aujourd’hui d’affirmer par quel processus, à partir de quel moment et avec quelles conséquences au niveau des compétences étatiques ou internationales, un comportement individuel devient un crime en droit international. Ainsi, en pratique, le terme de « crime international » incessamment utilisé par la doctrine juridique, les organisations non gouvernementales et les médias, portés par le courant actuel de lutte contre l’impunité5, et de plus en plus souvent par les États eux-mêmes, recouvre des comportements très variés emportant des conséquences juridiques elles-mêmes très diverses.

L’expression « crime international » suggère de prime abord deux éléments. Le premier fait référence à cette catégorie juridique commune à l’ensemble des ordres juridiques étatiques que constitue le « crime », entendu comme la catégorie d’infractions pénales la plus grave. Une première difficulté inhérente à la notion est ainsi de faire référence à un concept propre à l’ordre juridique interne, tout en se projetant dans l’ordre juridique international. Une telle démarche par équivalence apparaît à la fois comme inévitable, mais limitée. Inévitable, dans la mesure où le droit pénal, reflet des valeurs d’une société et expression même de son pouvoir souverain, relève par excellence du domaine réservé de l’État. Les droits internes ont, par conséquent, constitué jusqu’au milieu du XXe siècle les cadres naturels et exclusifs de la catégorie juridique du crime. Trop restrictive également, car l’ordre interne et le droit qui s’y rattache ne représentent ni des modèles universels ni des cadres uniques. Ils constituent, tout au plus, une organisation sociale particulière caractérisée par une société spécifique, intégrée, hiérarchisée, solidaire et, partant, traditionnellement aux antipodes de la société internationale.

Ce simple constat laisse présager toutes les difficultés liées à l’étude du crime dans ses relations avec l’ordre international. Il semble donc au préalable nécessaire d’examiner notre objet d’étude, le crime, comme inscrit au cœur du droit pénal et donc de la souveraineté de l’État (Section 1) avant de délimiter notre champ d’étude, à l’intersection du droit international et des droits internes (Section 2), afin de justifier tout à la fois la nécessité et l’intérêt de l’étude approfondie de la notion de crime international (Section 3).


SECTION 1. – LE CRIME, AU CŒUR DU DROIT PÉNAL DES ÉTATS

Afin de pouvoir étudier la figure du crime telle qu’appréhendée par le droit international, il importe dans un premier temps de rappeler les éléments essentiels de la notion de crime (Sous-section 1) avant d’aborder son cadre naturel, le droit pénal, intrinsèquement lié à la souveraineté de l’État (Sous-section 2).


Sous-section 1. – Éléments de définition du crime comme catégorie juridique

Après avoir défini la notion de « crime » (§ 1), il conviendra d’en rappeler brièvement les éléments constitutifs (§ 2) ainsi que les contours du principe de légalité, qui exige la définition du crime et de la peine y associée préalablement à sa réalisation matérielle (§ 3).


§ 1. – Définition de la notion de crime

Les notions générales d’infraction pénale ou de crime, en tant que catégories juridiques, ne font traditionnellement l’objet d’aucune définition légale, quelle que soit la tradition juridique considérée. La plupart des droits pénaux distinguent les infractions selon les peines dont elles sont passibles, la mesure de la peine étant fonction de leur gravité. Dans la tradition romano-germanique, les classifications fondées sur la gravité de l’infraction suivent soit le mode trinitaire inspiré du Code pénal français de 1810 (c’est le cas, encore aujourd’hui, de la France, la Belgique, le Luxembourg, Saint-Marin, la Grèce et d’une majeure partie de l’Afrique francophone), soit l’optique dualiste qui ne retient que les crimes et les délits, comme c’est le cas des codes pénaux allemand, autrichien, norvégien, suisse, ainsi que la plupart des codes pénaux sud-américains. La même différence se rencontre dans les pays de common law, les États-Unis distinguant, selon leur gravité, trois catégories d’infractions (les felonies, misdemeanours et infractions), tandis que le droit anglais se contente d’en opposer deux (les arrestable offences et les non arrestable offences)6.

Ainsi, la plupart des codes pénaux, quelles que soient les différences recensées, s’ouvrent sur un article définissant le rapport existant entre la gravité de l’infraction, généralement mesurée à l’aune de la peine encourue, et la nature – criminelle, délictuelle ou contraventionnelle – de l’infraction7. À titre d’exemple, l’article 1er du Code pénal français antérieur à la réforme de 19928 a été remplacé par l’article 111-1, qui maintient la classification tripartite des infractions selon un critère de gravité sans désormais se référer aux peines encourues : « Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions ». Cependant, à quoi mesurer juridiquement la gravité d’une infraction si ce n’est en se référant à la sévérité de la peine y attachée ? La circulaire d’application du 14 mai 1993 indique à cet effet, en commentaire de l’article 111-1, qu’il s’agit « davantage d’un changement de présentation que d’une véritable modification de fond. […] comme aujourd’hui, seule la peine encourue traduit complètement la gravité attachée à l’infraction et permet de distinguer entre les crimes, les délits et les contraventions ». Les crimes correspondent ainsi à la catégorie des infractions pénales les plus graves, passibles des sanctions les plus lourdes.

L’absence de définition légale du crime implique de se tourner vers les définitions doctrinales de la notion : le crime a été défini comme « un comportement légalement prévu et puni d’une peine »9 ou « le comportement interdit sous la menace d’une peine tel qu’il est défini de manière générale et impersonnelle par la loi pénale »10 ou encore « an act or an omission which is made an offence by the law of the State assuming jurisdiction »11. Cependant, ces définitions ne permettent pas de distinguer les crimes des délits, catégorie d’infractions pénales a priori de moindre gravité que les crimes, mais susceptibles également de peines. Ainsi, d’autres auteurs définissent-ils le crime, au sens général, comme une « (t)ransgression particulièrement grave, attentatoire à l’ordre et à la sécurité, contraire aux valeurs sociales admises, réprouvé par la conscience et puni par les lois »12. Cette définition, extrêmement large, se réfère à des données à la fois techniques, morales et juridiques, et ne précise pas l’objet de la transgression : s’agit-il d’une règle de vie sociale, d’une règle morale, d’une règle juridique ? Mais les critères énoncés apparaissent comme cumulatifs et, dès lors, de large à première vue, la définition en ressort extrêmement restreinte, voire ineffective. Aussi est-il préférerable, à ce stade de l’étude, d’opter pour une définition technique, peut-être moins ambitieuse de prime abord, mais qui présente l’avantage de la clarté : « Espèce d’infraction pénale, appartenant à la catégorie des plus graves d’entre elles que la loi détermine comme telle, dont elle définit les éléments et fixe la sanction »13.




§ 2. – Éléments constitutifs du crime

Les éléments dits constitutifs du crime font référence à l’élément matériel, d’une part, et à l’élément intellectuel ou moral, d’autre part.

L’élément matériel implique que tout crime suppose la réalisation matérielle d’un comportement humain défini par la loi comme punissable. Criminaliser de simples pensées, aussi effroyables soient-elles, relève encore – et espérons-le, à jamais – de la science-fiction. Quelle que soit la nature ou la gravité de l’infraction, sa réalisation passe nécessairement par une manifestation extérieure qui peut se caractériser par un acte soit positif, dit acte de commission ou d’action (par exemple, l’homicide volontaire ou le vol) soit négatif, dit acte d’omission (comme la non-assistance à personne en danger).

On distingue généralement plusieurs phases dans la détermination de l’élément dit matériel : les actes préparatoires, le commencement d’exécution et la tentative (ou absence de désistement volontaire) et l’exécution parfaite (qu’elle ait produit le résultat voulu ou non, comme dans les cas d’infraction manquée ou d’infraction impossible). Les divers droits pénaux nationaux envisagent différemment le stade à partir duquel la répression est possible. Rares sont cependant les législations pénales qui répriment la résolution criminelle avant toute exécution matérielle. À cet égard, on distingue le prononcé de mesures de sûreté à l’encontre de l’individu menaçant de commettre une infraction14, de véritables peines sanctionnant par exemple l’association de malfaiteurs15, l’association de type mafieux16, la conspiration17 ou encore la résolution au complot18 en dehors de tout fait extérieur, mais ces exemples demeurent l’exception. La plupart des législations nationales requièrent en effet, en principe, au moins des actes préparatoires ou un commencement d’exécution (ce qui peut se confondre selon les législations) c’est-à-dire au moins la réalisation d’un acte matériel extérieur en vue de commettre l’infraction. On comprend dès lors qu’à chaque infraction correspond une description précise du comportement matériel et de son environnement, qui peut se décliner selon des critères très divers et variables selon les traditions juridiques nationales, et qui conditionnera en partie la qualification juridique d’un acte criminel.

L’autre composante du crime renvoie à ce que la doctrine qualifie indifféremment d’élément intellectuel, psychologique ou moral. Il correspond à ce qu’une majorité des auteurs considère comme le « dol général » (general intent) qui nécessite une concordance entre les faits compris et commis par l’auteur et les faits décrits par la loi. Ce dol général peut ainsi se définir comme « dans l’esprit d’un agent doué de discernement et de liberté, la représentation exacte du monde environnant et de l’impact qu’y imprime son geste »19. Cette définition exclut d’emblée les individus privés de discernement (les malades mentaux, les jeunes enfants, les individus passagèrement privés de leurs facultés mentales) ou de volonté (les individus agissant sous la contrainte, la nécessité, etc.) et les individus conscients, mais s’étant mépris sur la matérialité de l’acte accompli, autrement dit à même de prouver une erreur de fait. En revanche, ne saurait être en ce sens évoquée une erreur de droit dans la mesure où le principe général selon lequel « nul n’est censé ignorer la loi » vaut également en droit pénal, sauf exceptions légales.

On oppose généralement au dol général le « dol spécial » (specific intent), qui correspond à « une intention précise, requise par des lois particulières comme élément constitutif de certaines infractions à propos desquelles le législateur incrimine généralement la production d’un résultat déterminé »20. L’homicide volontaire caractérise ce type de dol : pour se voir imputer un homicide volontaire, doit être prouvée l’intention spécifique de produire le résultat prévu, à savoir la mort de la victime. En revanche, l’homicide dit involontaire exige seulement, pour être consommé, une imprudence ou une négligence de la part du délinquant à l’origine de la mort de sa victime sans intention de la donner. Selon les approches, les mobiles de l’acte seront ou non pris en compte pour caractériser l’élément intentionnel.

Le droit international pénal conventionnel et coutumier reprend de plus en plus et autant que possible la figure du crime telle que la connaissent les droits pénaux internes. Bien que ses sources soient a priori conçues par et pour les États et non pour encadrer des comportements individuels, le droit international s’efforce de préciser les deux éléments constitutifs, matériel et mental, et d’établir les différentes formes de responsabilité pour tentative, complicité, commission, omission, etc., même s’il a parfois dû innover pour s’adapter aux spécificités des crimes internationaux, dans les limites posées par le principe de légalité pénale.




§ 3. – Principe de légalité des délits et des peines

Si les bases du principe de légalité se retrouvent dans des législations aussi anciennes que l’Allemagne du Xe siècle ou l’Angleterre du XIIIe siècle21, sa consécration est attribuée à des auteurs comme Montesquieu22 et Beccaria23. C’est en revanche à Feuerbach que l’on doit, au XIXe siècle, la traduction du principe dans le célèbre adage latin nullum crimen, nulla poena sine lege24. L’une des premières formulations textuelles du principe de légalité résulte de l’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 5 octobre 1789, aux termes duquel « Nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites ».

Ledit principe, reconnu comme fondamental par l’ensemble des droits pénaux nationaux25, est fondé sur la volonté de protéger les citoyens contre l’arbitraire, incarné par le système pénal de l’Ancien Régime. Ainsi, le principe de légalité assure théoriquement le respect de celui de la séparation des pouvoirs, pilier fondamental de l’État de droit, en garantissant une certaine sécurité juridique : le juge pénal ne pourra qu’appliquer, et non créer à son gré, des incriminations préalablement définies par la loi et ne prononcer que les peines prévues par le législateur, seul représentant légitime de la volonté de la nation : « La légalité des délits et des peines est en effet seule capable d’assurer leur prévisibilité, leur nécessité, et leur proportionnalité parce que la loi fait l’objet d’une rédaction et émane de la société tout entière par l’intermédiaire de ses représentants »26.

Il apparaît immédiatement que le principe de légalité recouvre de multiples facettes qui constituent autant de conditions nécessaires à son observation pratique. Ainsi, l’exigence de prévisibilité suppose d’abord que l’infraction pénale « existe » avant de pouvoir fonder une condamnation : le premier corollaire consistant dans le principe de non-rétroactivité de la loi et de la sanction pénales. Ensuite, pour être prévisible une incrimination pénale doit être écrite et présenter certaines qualités intrinsèques, à savoir la clarté et la précision. Ces qualités garantissent d’abord que le citoyen sache, avant d’agir, ce qui est permis ou interdit et la sanction à laquelle il s’expose en outrepassant l’interdit ; en ce sens, plus la loi est précise et accessible aux citoyens, mieux elle joue son rôle préventif. Ces qualités garantissent ensuite que le juge, pour appliquer la loi, pourra se contenter d’une interprétation stricte de ses termes.

L’étude de cette composante renvoie à l’analyse de la « loi pénale »27 qui, selon qu’elle est entendue au sens strict ou au sens large, correspond aux différentes interprétations du principe. Face à la diversité des traditions nationales, la Cour européenne des droits de l’homme a notamment affirmé que « (l)a notion de “droit” (law) utilisée à l’article 7 correspond à celle de “loi” qui figure dans d’autres articles de la Convention ; elle englobe le droit d’origine tant législative que jurisprudentielle et implique des conditions qualitatives, entre autres celles de l’accessibilité et de la prévisibilité »28. Ainsi, au vu des raisons d’être mêmes du principe de légalité, notamment dans son versant consistant à limiter l’arbitraire de la répression pénale, une interprétation téléologique implique qu’en matière de crime – là où les peines sont les plus sévères et que, par conséquent l’atteinte aux libertés individuelles est la plus importante – la compétence d’incrimination doit être : dans les pays de tradition romano-germanique, réservée au législateur et donc à la « loi » au sens d’acte régulièrement adopté par un organe représentatif de la volonté générale ; et dans les systèmes de common law, réservée au législateur et/ou encadrée des garanties les plus strictes quant à la compétence créatrice du juge pénal.

Il est évident que le principe de légalité tel qu’il est décrit ici a été conçu en des termes propres à l’ordre étatique pourvu d’institutions centralisées garantes de son respect. Dans cette logique pyramidale, le système se ferme à son sommet sur une norme fondatrice de référence, la Constitution, qu’elle soit écrite ou non. Le caractère centralisé de la réaction pénale dans l’ordre interne va assurer, dans un État de droit, une observation globale du principe de légalité dont le respect s’impose, à tous les stades du traitement légal du phénomène criminel et à chacune des institutions législatives, exécutives et judiciaires investies d’une portion du pouvoir de punir. On pressent ici d’emblée que le principe de légalité ne saurait donc être transposé tel quel dans l’ordre international.

Ainsi, une première innovation du principe de légalité dans l’ordre international par rapport aux droits internes est d’avoir été consacré par des juges pénaux internationaux, au lieu d’avoir été imposé aux juges par le législateur, voire le pouvoir constituant, comme l’implique la logique des droits internes. Que le principe de légalité, dans ses deux versants, ait été ou non violé par le Tribunal de Nuremberg, l’examen même de la question par les juges a marqué la reconnaissance incontestable de l’insertion du principe de légalité dans l’ordre international. En effet, quelle que soit la position défendue, elle implique qu’à partir de 1945, le principe de légalité était inscrit en droit international pénal. En effet, ceux qui prétendaient qu’il n’y avait pas eu violation parce que le principe ne s’appliquait pas en droit international avant 194529, reconnaissaient implicitement que le principe s’appliquait après cette date. Ceux qui considéraient que le principe avait été violé, par le constat même de cette violation, admettaient que ledit principe existait dès 1945 en droit international.

Le principe de légalité a ensuite été conforté, en droit international, par des textes relevant du domaine des droits de l’homme, universels et régionaux. Il y est ainsi fait référence notamment dans des textes universels tels la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 (DUDH)30 et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966 (PIDCP)31, ainsi que dans chacune des conventions régionales de protection des droits de l’homme32. Ces textes l’inscrivent même dans le « noyau dur » des droits auxquels aucune dérogation n’est admise même en cas d’état d’urgence, de circonstances exceptionnelles ou de crise33, au même rang notamment que le droit à la vie34, l’interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants35 ou encore l’interdiction de l’esclavage36. L’importance du principe se manifeste également par son inscription au sein des articles 22 à 24 du Statut de Rome qui apporte des précisions importantes à la fois quant aux détails des incriminations (art. 6 à 8bis), au respect du principe de légalité par la CPI elle-même (art. 22 et 23) et quant aux peines applicables (art. 77 à 80).

La pratique internationale montre ainsi une internationalisation du principe de légalité pénale, qui, de principe général du droit reconnu par l’ensemble des nations, est devenu principe général du droit international. Mais les sources du droit international, conçues par et pour les États, ont imposé que le principe international de légalité pénale (ou principe de légalité internationale pénale ?) s’émancipe des conceptions internes, et notamment de sa conception stricte par les pénalistes de tradition romano-germanique. Il ressort en effet des conventions, ainsi que de la jurisprudence des tribunaux pénaux internationaux37, que le principe de légalité dans l’ordre international doit s’entendre comme prescrivant que l’incrimination pénale soit prévue par le « droit » plutôt que par la « loi » au sens strict du terme. Son contenu, plus souple, n’en exige pas moins le respect des éléments fondamentaux que sont la prévisibilité et l’accessibilité de la norme pénale38.

Un crime est traditionnellement considéré comme une « espèce d’infraction pénale, appartenant à la catégorie des plus graves d’entre elles que la loi détermine comme telle, dont elle définit les éléments et fixe la sanction »39. Un tel rappel sur les différents aspects fondamentaux du crime tel qu’entendu dans les droits pénaux étatiques semblait indispensable parce qu’à l’origine, le crime a été conçu sur mesure par et pour le droit pénal interne.






Sous-section 2. – Droit de punir et État

Le droit de punir et l’État partagent un destin qui semble de prime abord irrémédiablement lié. Les liens intrinsèques qui les unissent remontent aux origines de toute organisation sociale dont l’État se présente comme la forme la plus aboutie (§ 1) et s’expliquent par les fonctions du droit pénal qui exprime les valeurs fondamentales propres à chaque communauté humaine quelle qu’en soit la taille (§ 2).


§ 1. – Approche historique du droit de punir

Parce que certains « interdits fondamentaux […] sont la condition même de toute vie sociale »40, ils remontent à la nuit des temps. Qu’il s’agisse du code d’Ur-Nammu datant de 2050 avant J.-C. ou du Code d’Hammourabi situé aux environs de 1700 avant J.-C., les premières traces de droit écrit comportent des interdits et les sanctions ou réparations y attachées. À cela s’ajoute que le droit pénal constitue le socle fondateur des règles sociales d’un groupe et, par conséquent, dans certaines traditions représente l’essentiel du droit, comme en témoigne l’exemple chinois qui, jusqu’au début du XXe siècle était principalement constitué de règles pénales. Le besoin de « droit criminel » ou de « droit pénal » croît à mesure que la solidarité entre les membres d’un groupe donné se renforce et que la société qu’ils forment s’organise, s’harmonise autour d’intérêts communs, en d’autres termes devient une véritable « communauté »41. L’histoire du droit de punir constitue ainsi un excellent indicateur de l’histoire des civilisations, des institutions politiques et de leurs évolutions42. Il montre en particulier cette histoire commune du droit de punir et de l’État43, qu’on le définisse « de manière “idéal-typique” comme un mode d’organisation politique durable, différent de l’organisation de la vie sociale (société civile) et inscrit dans un cadre institutionnel distinct de la personnalisation de la fonction »44 ou, sous l’angle du droit international, comme une « collectivité qui se compose d’un territoire et d’une population soumis à un pouvoir politique organisé » et « se caractérise par la souveraineté »45.

Ainsi, les sociétés primitives étaient-elles principalement soumises au règne de la justice privée : la vengeance ou la sanction était légitimement exercée par le groupe (famille, clan, tribu) d’appartenance de la victime à l’encontre de celui du criminel. La responsabilité était alors collective : l’ensemble du groupe d’origine du délinquant passait pour responsable du crime et était donc passible en tant que tel d’une sanction, librement décidée et appliquée par les victimes ou leurs représentants. Progressivement se sont imposées, via l’autorité du prince, certaines alternatives à la vengeance, comme la composition volontaire, forme de réparation pécuniaire du dommage causé, et des limitations à la justice privée, tel l’exemple de la loi du Talion, qui a constitué la première limite à la barbarie des châtiments : la sanction devant être à la mesure du crime, elle ne tolérait plus de surenchère excessive. Progressivement, au nom de la pacification des rapports interindividuels, s’est ainsi superposée à la justice privée, la justice du prince qui s’y est finalement substituée complètement. Ce processus de pacification est décrit, à la suite de N. Elias, comme suit : « L’enjeu principal pour le prétendant à la souveraineté est l’acquisition du monopole de la violence sur le territoire qu’il entend contrôler. […] La justice pénale est au cœur de ce processus de pacification sous son double visage d’instrument de coercition et de légitimation. Elle fonctionne bien entendu comme un instrument politique d’affirmation de la “souveraineté” sur le territoire en garantissant la paix civile et en éloignant le spectre de la guerre de tous contre tous »46.

Le droit pénal en tant que tel marque ainsi ce passage progressif du règne de l’anarchie attaché à la vengeance privée, à l’institutionnalisation et la centralisation de la justice. Il représente la délégation par les hommes du pouvoir de rendre justice, en d’autres termes leur acceptation de certains devoirs d’abstention et de leur soumission aux lois du prince, en contrepartie du maintien d’un ordre social à même de leur garantir certaines libertés. Selon la remarquable formule de Beccaria : « Les lois sont les conditions sous lesquelles des hommes indépendants et isolés s’unirent en société. Fatigués de vivre dans un état de guerre continuel et dans une liberté rendue inutile par l’incertitude de la conserver, ils sacrifièrent une partie de cette liberté pour jouir du reste avec plus de sûreté et de tranquillité. La somme de toutes ces portions de liberté sacrifiées au bien commun forme la souveraineté d’une nation, et le souverain en est le dépositaire et l’administrateur légitime. […] Le droit qu’a le souverain de punir les délits est donc fondé sur la nécessité de défendre contre les usurpations particulières le dépôt constitué pour le salut public »47.

C’est ainsi au XVIIIe siècle, avec l’émergence des États-nations, que commença en Europe un vaste mouvement de codification pénale dont le dessein consistait à affirmer le pouvoir de l’État au détriment, en amont, de l’empereur et du Saint-Siège et, en aval, des divers droits locaux. Cette fonction de centralisation politique de la codification pénale découle du fait « qu’à travers l’appropriation progressive et monopolistique du droit de punir […] l’État s’affirme comme le seul représentant et le seul garant du bien commun »48. Depuis cette époque, « (l)e discours tenu sur le droit de punir est lié à la philosophie politique dominante ; plus même, la légitimité de la peine se confond avec la légitimité de l’État »49. Ainsi, au fur et à mesure que l’État a affirmé son autorité, il a pu contrôler les élans de la justice privée et imposer sa propre justice comme exclusive et obligatoire pour tous. Et, à l’inverse, la mainmise de l’État sur le système des peines, ce monopole du droit de punir au nom du maintien de la paix publique, a constitué un instrument privilégié de l’affirmation par l’État de son autorité et de sa légitimité. Selon les termes de Michel Foucault, au XVIIe siècle et au début du XVIIIe : « (l)e supplice a donc une fonction juridico-politique. Il s’agit d’un cérémonial pour reconstituer la souveraineté un instant blessée. Il la restaure en la manifestant dans tout son éclat. […] Son but est moins de rétablir un équilibre que de faire jouer, jusqu’à son point extrême, la dissymétrie entre le sujet qui a osé violer la loi, et le souverain tout-puissant, qui fait valoir sa force. […] Le supplice ne rétablissait pas la justice ; il réactivait le pouvoir »50.

La justice pénale à cette époque s’avérait arbitraire : le droit pénal, jusque-là principalement coutumier, conférait au juge un pouvoir discrétionnaire quasi absolu en termes d’établissement des faits, d’appréciation des convictions personnelles du prévenu, de déclaration de culpabilité ou encore en matière de détermination des sanctions. Elle se révélait également barbare, les châtiments étant le plus souvent corporels et d’une cruauté intolérable51. Sous l’influence de la philosophie des Lumières, le principe de légalité, défendu par Montesquieu et Beccaria, emporte à lui seul une révolution du droit pénal, reprise en grande partie par le Code pénal napoléonien de 1810, qui inspira un grand nombre de législations pénales européennes52.

Le droit pénal constitue ainsi une branche de droit caractéristique de l’ordre interne, à tel point selon certains, que « l’apparition et le développement du droit pénal sont liés à ceux de l’État dont il procède »53, comme si le droit pénal ne pouvait être envisagé en dehors de la sphère étatique et, notamment, indépendamment du territoire étatique. Il relève par nature des pouvoirs dits régaliens de l’État, titulaire, selon les termes de Max Weber, du « monopole de la violence légitime ». En effet, cette « caractéristique essentielle à chaque formation étatique […] qui fait de l’exercice de la force physique l’ultima ratio du pouvoir, confère à la justice pénale une place centrale dans l’élaboration de l’État »54. Le droit de punir a, depuis les origines de l’État, constitué l’un des domaines les plus expressifs de sa souveraineté et, par conséquent, les plus farouchement préservés contre toute remise en question à l’intérieur même de l’État et, a fortiori, contre toute incursion étrangère ou internationale. De là à affirmer « pas de pénal sans État ; pas d’État sans pénal »55, il n’y a qu’un pas que l’on ne peut franchir à ce stade sans hypothéquer une question centrale de notre étude.




§ 2. – Définitions et fonctions du droit pénal

H. Donnedieu de Vabres définissait le droit pénal comme « l’ensemble des lois qui réglementent dans un pays l’exercice de la répression par l’État ». J.-H. Robert l’a défini comme « l’ensemble des normes juridiques qui réglementent le recours de l’État à la sanction pénale »56 tandis que J. Leroy y voit « la branche du Droit qui punit certains actes appelés infractions »57. Ces définitions apparaissent comme doublement restrictives dans la mesure où elles ne reconnaissent qu’une fonction répressive au droit pénal et où elles présentent la sanction pénale comme unique instrument de la réaction sociale au phénomène criminel.

Ainsi, R. Merle et A. Vitu le définissent-ils quant à eux comme « l’ensemble des règles juridiques qui organisent la réaction de l’État vis-à-vis des infractions et des délinquants »58, et J. Pradel comme « le droit de l’infraction et de la réaction sociale qu’elle engendre »59. Ces auteurs mettent ainsi l’accent non plus sur la seule répression, par l’infliction d’une peine, mais sur la « réaction », plus globale, à l’infraction qui peut recouvrer de multiples facettes et, en particulier, des mesures de sûreté comme l’assistance, la surveillance, l’éducation, le traitement médical, le travail d’intérêt général, etc. Il est ainsi désormais généralement reconnu que le droit pénal ne se limite pas à punir.

Ainsi, certains attribuent également au droit pénal une fonction protectrice dans la mesure où il constitue une garantie essentielle des droits et libertés individuels dans une société démocratique. En effet, en vertu du principe de légalité des délits et des peines, le droit pénal comporte à la fois un pouvoir répressif exclusif et la limitation de ce même pouvoir, comme requis par l’État de droit selon J. Chevalier60, par la définition claire et précise des comportements interdits et susceptibles d’être sanctionnés. En définissant les interdits, il vise à assurer la pleine jouissance des droits et libertés de chacun. Du principe de légalité découle une autre fonction, préventive cette fois, dans la mesure où le droit pénal, en définissant les comportements interdits et la sanction à laquelle s’expose leur auteur, contribue à prévenir les infractions. La définition proposée par P. Bouzat, selon laquelle « le droit criminel ou droit pénal peut être défini [comme] la branche du droit qui a pour objet de prévenir par la menace, et au besoin de réprimer par l’application d’une sanction, les actions ou omissions de nature à troubler l’ordre social »61, intègre en ce sens la fonction préventive du droit pénal.

Enfin, une fonction expressive permet de considérer que le droit pénal62 reflète indirectement les valeurs essentielles d’une société donnée, à un moment donné, par l’interdiction formelle de leur porter atteinte : plus la valeur à préserver est précieuse pour une société donnée, plus sa violation sera considérée comme grave et plus sévère en sera la sanction. Autrement dit, le droit pénal joue idéalement la fonction de baromètre des valeurs d’une société à un moment donné63.

Le crime apparaît ainsi comme l’objet central du droit pénal, instrument privilégié de l’État dans le maintien de l’ordre social. Par conséquent, le crime se présente comme un concept pensé « sur mesure » par et pour l’ordre juridique étatique. Pour reprendre les termes de P. Poncela, « Le concept d’État a semblé sauver la violence que représente tout pouvoir de punir, en le monopolisant, en le donnant comme droit, en le rationalisant. Une autre période de l’Histoire politique et sociale semble se dessiner, où l’État devra jouer un rôle différent, en raison de contraintes diverses, économiques, politiques et culturelles. Le droit pénal en sera le reflet obligé ou un indicateur non négligeable »64.

La question se pose alors de savoir si le sort du droit pénal est irrémédiablement lié à l’État dont il procède. Le droit pénal ne peut-il être envisagé en dehors de la sphère étatique ? Peut-il exister du droit pénal à côté, en dessous ou au-dessus de l’État ? « À côté » on peut trouver le droit pénal des autres États, présentant les mêmes caractéristiques, dont la cohabitation est assurée par des conventions internationales de coopération pénale régulant les compétences de chacun, mais le droit pénal des autres États demeure du droit pénal étatique. « En dessous », on peut considérer qu’à des niveaux inférieurs à l’État central (ou fédéral) il puisse y avoir du droit pénal, comme en témoigne, par exemple, le pouvoir reconnu aux organes réglementaires de créer des contraventions (ou aux États fédérés de légiférer en matière pénale) ; mais dans ce cas, ce droit pénal bien qu’à un niveau infraétatique, reste inscrit dans l’ordre étatique interne.

La seule hypothèse possible de dissociation de l’État et du droit pénal reste donc un droit pénal qui soit supérieur aux États65, pas nécessairement un droit dont les États seraient eux-mêmes les sujets, mais tout au moins dont la création et l’application échapperaient au pouvoir exclusif de l’État et s’émanciperait des limites juridiques des frontières étatiques. Cette hypothèse se heurte à un certain nombre de difficultés inhérentes à la structure même de la société internationale et de son droit. La souveraineté de l’État, qui constitue depuis les origines le point d’orgue du système international, se révèle naturellement hostile à l’immixtion du droit international dans les droits pénaux internes, tout autant qu’à l’introduction d’une dimension pénale dans l’ordre international. Pourtant, ces deux phénomènes se conjuguent depuis plus d’un demi-siècle.








SECTION 2. – L’ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL ET SON DROIT, AUX ANTIPODES DU PÉNAL

Après avoir dessiné les contours de notre objet d’étude, le crime, il semble désormais nécessaire de le placer dans le contexte particulier qui fait la spécificité du crime international. En effet, ce dernier se caractérise, à la différence des crimes de droit interne, par le fait qu’il s’inscrit à la frontière entre le droit pénal (ou plus exactement les divers droits pénaux étatiques) et le droit international. Les spécificités de l’ordre juridique international et de son droit semblaient pourtant s’opposer à toute interpénétration entre droit pénal et droit international (Sous-section 1). L’une des manifestations les plus flagrantes en est que ses auteurs et sujets principaux, les États, n’ont jamais accepté qu’une dimension pénale pénètre le régime de leur propre responsabilité internationale (Sous-section 2).


Sous-section 1. – Des caractéristiques structurelles de l’ordre juridique international a priori incompatibles avec le domaine pénal

La structure de l’ordre juridique international, aux antipodes de l’ordre juridique interne (§ 1), explique que le droit international ait longtemps ignoré la matière pénale, qui relevait de la compétence nationale des États (§ 2).


§ 1. – Un ordre juridique horizontal et décentralisé conçu par et pour les États souverains

L’ordre juridique international correspond initialement à l’outil de régulation juridique des relations interétatiques. Il revêt par conséquent un caractère infiniment différent de l’ordre juridique étatique, dit « interne » ou encore « national »66. En effet, à la différence des ordres étatiques, il n’y a pas au sein de l’ordre international d’organisation centralisée assimilable à une « puissance publique », hiérarchiquement supérieure aux États. La structure de l’ordre juridique international s’avère en effet horizontale, égalitaire et décentralisée, ces trois caractéristiques étant inextricablement liées les unes aux autres par le postulat fondamental de la souveraineté étatique. Le principe de souveraineté implique en effet que les États sont à la fois législateurs et sujets, interprètes et seuls garants de l’exécution du droit international, qu’aucun pouvoir ou institution ne leur est supérieur. Cette structure horizontale est renforcée par le caractère égalitaire qui assure sa pérennité. Les États sont ainsi considérés comme également souverains en droit.

Charles Rousseau distingue à cet égard une différence de structure entre droit international et droit interne respectivement qualifiés de « droit de coordination », caractérisé par un ordre juridique horizontal et décentralisé, et de « droit de subordination », marquant un ordre hiérarchisé, vertical et centralisé67. L’absence, en droit international, de structure hiérarchique plaçant au-dessus des États une autorité investie de la « puissance publique » à la manière de celle que détiennent les États dans l’ordre interne, soulève ainsi un certain nombre de questions dont le problème de la sanction constitue l’un des plus décisifs. Les mécanismes de sanction ne sont pas absents du droit international, ils répondent seulement à une logique complètement différente de celle que connaissent les ordres étatiques68. En effet, le droit international postule d’abord une certaine autorégulation fondée sur l’équilibre des engagements réciproques des États : l’« auto-limitation » donc, faute d’une instance législative internationale, mais aussi l’« auto-interprétation » à défaut d’un pouvoir judiciaire obligatoire, et l’« auto-protection » pour compenser l’absence d’un pouvoir exécutif international69. Dans ce cadre, de même que la constatation de la violation du droit international s’avère complètement subjective, la sanction du droit international est assurée unilatéralement par les États, individuellement via l’adoption de contre-mesures ou collectivement à travers le biais d’organisations internationales. Or, les termes et les modalités de la régulation juridique des relations interétatiques varient selon les domaines concernés. Ainsi, un accord commercial négocié entre deux États selon leurs intérêts respectifs obéira classiquement à la logique contractuelle connue en droit privé. On comprend en revanche que l’enjeu sera tout autre s’il s’agit de domaines relevant par essence des attributs fondamentaux de la souveraineté telle la matière pénale. Cette autorégulation procède par ailleurs d’une logique différente selon qu’il s’agit seulement de faire coexister ces compétences ou de les coordonner pour les exercer ensemble. Or, le droit international se caractérise depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale par le développement de règles de fond et de forme de plus en plus précises et techniques, destinées à organiser non plus seulement la co-existence mais la co-opération entre États souverains70.

Cette étape s’est traduite par l’institutionnalisation de la co-opération avec la création de l’Organisation des Nations Unies (ONU) en 1945. Pour co-ordonner les souverainetés et assurer un minimum de stabilité au système international, certains principes fondamentaux ont été codifiés dans l’article 2 de la Charte des Nations Unies71. Celui-ci consacre en effet textuellement l’égalité souveraine de tous les États (§ 1), le principe de bonne foi (§ 2), le règlement pacifique des différends (§ 3), l’interdiction du recours à la force (§ 4), le principe de coopération avec l’organisation (§ 5), et le principe de non-intervention de l’organisation dans les affaires intérieures des États (§ 7)72. Cet article pose en quelque sorte les bases d’un contrat social à l’échelle mondiale73, au sens où l’entendait Rousseau pour la société des hommes : « Puisqu’aucun homme n’a une autorité naturelle sur son semblable et puisque la force ne produit aucun droit, restent donc les conventions pour base de toute autorité légitime parmi les hommes »74.

La Charte est ainsi considérée par un grand nombre d’auteurs comme tenant lieu de « projet de société de la communauté internationale »75, voire de constitution mondiale76. Ce rôle primordial résulte d’abord du caractère universel de l’organisation mondiale, en ce sens à la fois qu’elle regroupe quelque 193 États et qu’elle détient une compétence matérielle générale seulement encadrée par l’article 2, § 7, de la Charte77. Il résulte ensuite de la hiérarchie impliquée par l’article 103, qui prévoit la primauté des obligations découlant de la Charte sur toute autre obligation pesant concurremment à la charge d’un État78.

La société internationale demeure néanmoins décrite comme décentralisée79, dans la mesure où, pour préserver leurs prérogatives souveraines, les États n’ont jamais permis que ne leur échappe, au profit d’une institution centrale, l’un des trois pouvoirs théorisés par Montesquieu80. En effet, aucun organe ou institution, à l’échelle mondiale, ne se voit investi du pouvoir législatif, exécutif ou judiciaire, au nom de la société internationale dans son ensemble81. C’est ce qu’a confirmé le TPIY à l’occasion de l’examen de la légalité de sa création par le Conseil de sécurité : « Il est clair que la séparation des pouvoirs entre le législatif, l’exécutif et le judiciaire, qui est largement retenue dans la plupart des systèmes nationaux, ne s’applique pas au cadre international ni, plus spécifiquement, au cadre d’une organisation internationale comme les Nations Unies ; La répartition des trois fonctions judiciaire, exécutive et législative entre les principaux organes des Nations Unies n’est pas clairement tranchée. […] Cela signifie qu’il n’existe pas d’organe officiellement habilité à promulguer des lois ayant un effet contraignant direct sur des sujets juridiques internationaux. […] En conséquence, l’élément “séparation des pouvoirs” de la condition qu’un tribunal soit “établi par la loi” ne s’applique pas en droit international. Le principe susmentionné ne peut imposer des obligations qu’aux États en ce qui concerne le fonctionnement de leurs propres systèmes nationaux »82.

S’il pourrait être tentant d’identifier au sein de l’ONU l’incarnation des pouvoirs législatif (Assemblée générale), exécutif (Conseil de sécurité) et judiciaire (Cour internationale de Justice), ce serait méconnaître certaines caractéristiques propres à ces organes. En effet, si le caractère représentatif de l’Assemblée générale83 est assuré par le fait qu’elle comporte un représentant de chacun des États membres et incarne, par conséquent, l’émanation de « l’ensemble de la communauté des États », les résolutions qu’elle adopte, pour symboliquement importantes qu’elles soient, se révèlent en tant que telles sans force juridique contraignante. D’autre part, si le Conseil de sécurité84 dispose, en vertu du Chapitre VII de la Charte, du monopole des mesures coercitives légales à l’échelle internationale, ses fonctions sont théoriquement limitées aux situations d’agression, de rupture ou de menace à la paix et la sécurité internationales (art. 39) et ne peut user de ses pouvoirs coercitifs que dans ces circonstances précises, bien que sa pratique récente témoigne d’un élargissement continu de ses champs d’intervention, notamment en matière de justice pénale internationale85. Il ne peut, par conséquent, être considéré comme le garant du respect du droit international et encore moins comme investi du rôle de « gendarme » international. À cela s’ajoute que le Conseil de sécurité est un organe politique à composition réduite au sein duquel les cinq membres permanents disposent d’un pouvoir exorbitant en vertu de leur droit de veto. En conséquence, l’exercice qu’il pourrait faire de ses compétences pour garantir l’application du droit international se révélerait inévitablement subjective et sélective. Enfin, s’agissant de la Cour internationale de Justice86, organe judiciaire principal des Nations Unies, il suffit de rappeler que sa compétence juridictionnelle est fondée sur le principe du consensualisme qui demeure fondamental, même en cas de violation d’obligations internationales erga omnes par un État87, voire de normes de jus cogens88. En outre, ses arrêts ne sont juridiquement contraignants qu’à l’égard des parties au litige, dont dépend en pratique l’application de l’arrêt, même s’ils bénéficient d’une autorité indéniable en tant que constatation du droit international en vigueur.

L’ONU ne peut ainsi s’apparenter à un État mondial, mais offre un forum où s’articule et se renforce la coopération de l’ensemble de la communauté internationale autour d’objectifs et d’intérêts communs. Si l’on se réfère à l’article 1er de la Charte, les buts des Nations Unies peuvent se résumer ainsi : 1. Maintenir la paix et la sécurité internationales ; 2. Développer entre les nations des relations amicales ; 3. Réaliser la coopération internationale ; 4.Être un centre où s’harmonisent les efforts des nations vers ces fins communes. Ainsi, au-delà de la simple juxtaposition pacifique des souverainetés, l’organisation mondiale vise à développer des relations entre États dont l’association apparaît nécessaire à la réalisation d’objectifs communs fixés collectivement par la communauté des États. La conception de la société internationale qui ressort de l’article 1er de la Charte emporte de multiples conséquences : d’autres entités que les États – les peuples et les hommes – se voient reconnaître des droits au niveau international ; le droit international ne se contente plus seulement de faire coexister ces entités égales que sont les États, mais aussi de les faire coopérer dans l’intérêt commun qui dépasse la somme de leurs intérêts particuliers ; « les problèmes internationaux d’ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire » deviennent des fins communes envisagées par le droit international et qui, par conséquent, échappent au monopole des États.




§ 2. – L’ignorance initiale du droit pénal par le droit international : le domaine réservé des États souverains

La Charte des Nations Unies définit les principes de base du droit international, fixe les objectifs et énonce les valeurs fondamentales de la société internationale qui, au-delà de la paix et la sécurité internationales, intègrent la protection de la dignité humaine. Cependant, la Charte ne dit pas un mot du domaine pénal89, qu’elle laisse ainsi a priori, selon les termes de l’article 2, § 7, « aux affaires relevant essentiellement de la compétence nationale » des États. S’il est ainsi clair que les États ont une compétence exclusive sur les crimes qui n’affectent que leur souveraineté (commis par et contre un de leurs ressortissants sur leur territoire), la question se pose de savoir comment s’articulent les compétences pénales des États à l’égard de crimes qui dépassent d’une manière ou d’une autre les limites de la souveraineté, traditionnellement associée au territoire étatique.

À cet égard, le seul précédent significatif remonte au début du XXe siècle. La Cour permanente de Justice internationale dans l’affaire dite du Lotus90 a eu à se prononcer sur la question de la coexistence de compétences pénales concurrentes à l’égard de certains crimes. Dans cette affaire, la Turquie avait engagé, conformément à sa législation, des poursuites pénales à l’encontre d’un Français pour des faits survenus en haute mer au motif que l’un de ses ressortissants en avait été victime. La question posée à la Cour était celle de savoir si le droit international avait pour fonction d’attribuer des compétences par une autorisation ou obligation positive, comme le soutenait Jules Basdevant au nom de la France91, ou seulement de limiter l’exercice des compétences étatiques par des interdictions expresses, seules susceptibles de limiter la souveraineté des États, comme le défendait la Turquie92. La Cour retint la seconde position et affirma : « Loin de défendre d’une manière générale aux États d’étendre leurs lois et leur juridiction à des personnes, des biens et des actes hors du territoire, il leur laisse à cet égard une large liberté, qui n’est limitée que dans quelques cas par des règles prohibitives ; pour les autres cas, chaque État reste libre d’adopter les principes qu’il juge les meilleurs et les plus convenables. Dans ces conditions, tout ce qu’on peut demander à un État, c’est de ne pas dépasser les limites que le droit international trace à sa compétence, en deçà de ces limites, le titre à la juridiction se trouve dans la souveraineté »93.

La Cour reconnut ainsi une présomption de liberté d’établissement de compétences législatives et juridictionnelles (à l’exclusion des compétences exécutives), et donc d’une présomption de licéité de l’exercice par un État de compétences pénales de portée extraterritoriale. Dans cette interprétation, le droit international, fondé sur la volonté des États, n’a pas pour fonction de répartir les compétences étatiques, mais seulement d’y apporter certaines limites, essentiellement fondées sur le respect de la souveraineté des États tiers94. La Cour a ainsi vérifié si une règle de droit international interdisait l’exercice par un État de ses compétences pénales à l’égard d’un crime commis au-delà de son territoire, assise traditionnelle de sa souveraineté : « [s]’il est vrai que le principe de la territorialité du droit pénal est à la base de toutes les législations, il n’en est pas moins vrai que toutes ou presque toutes ces législations étendent leur action à des délits commis hors du territoire ; et cela, d’après des systèmes qui changent d’État à État. La territorialité du droit pénal n’est donc pas un principe absolu du droit international et ne se confond aucunement avec la souveraineté territoriale »95.

La Cour en conclut que « la Turquie, en intentant, en vertu de la liberté que le droit international laisse à tout État souverain, les poursuites pénales en question, n’a pu, en l’absence de pareils principes, agir en contradiction avec des principes du droit international aux termes du compromis »96. Ce faisant, la Cour n’a pas reconnu une liberté pour tout État d’exercer ses compétences pénales pour tout crime perpétré au-delà de ses frontières97. Elle s’est contentée de constater qu’en l’état du droit international de l’époque, aucune règle ne s’opposait à l’exercice de compétences extraterritoriales et a ménagé ainsi la possibilité d’une évolution du droit international et de l’avènement de telles règles prohibitives.

Le système juridique international s’est enrichi depuis la décision du Lotus, tant d’un point de vue matériel qu’institutionnel, ceci également en matière pénale. Les titres de compétence pénale généralement reconnus se fondent toujours sur l’existence d’un lien entre le crime jugé et l’État qui exerce sa compétence – même si ce lien peut se limiter en matière de compétence universelle à la seule présence de l’auteur présumé sur le territoire dudit État. Sont ainsi communément admises, au-delà de la compétence territoriale, la compétence réelle fondée sur la préservation des intérêts vitaux de l’État, la compétence personnelle fondée sur la nationalité de l’auteur du crime (personnalité active) ou de la victime (personnalité passive)98, même si ce dernier est moins communément admis.

La multiplication des conventions de coopération en matière pénale a donné lieu au développement non d’obligations négatives à la charge des États, mais de facultés de faire et d’obligations positives à l’égard de crimes dont la prévention et la répression intéressent plus d’un État. Ce constat a conduit notamment l’Institut de droit international à en déduire le dépassement de la doctrine de la permissivité de l’arrêt Lotus au profit d’une doctrine de l’habilitation des États par le droit international à exercer des compétences pénales extraterritoriales99. Si le développement d’obligations positives ne signifie pas nécessairement un renversement de la logique d’articulation des compétences, il n’en demeure pas moins qu’en l’encadrant, il contribue à limiter la liberté des États en matière d’exercice de compétences extraterritoriales, ceci même s’il s’agit d’étendre dans des cas spécifiques lesdites compétences. La seule règle prohibitive fondamentale demeure la même qu’au siècle dernier, à savoir le respect de la souveraineté des autres États. Certains auteurs considèrent ainsi que, tout particulièrement en matière de crimes internationaux, la théorie de la permissivité demeure valable, sauf obligation internationale contraire100. La Cour internationale de Justice ne s’est jusqu’ici pas prononcée sur la question de l’exercice par les États de leurs compétences pénales à l’égard de crimes ayant une portée extraterritoriale101. Elle a en revanche eu à trancher, ces dernières années, des différends relatifs à des questions de coopération pénale. Cependant, dans les deux cas, les États demandeurs n’ont pas invoqué l’incompétence du défendeur à juger l’affaire, mais l’atteinte aux immunités pénales des hauts fonctionnaires que l’exercice de ces compétences pénales engendrait et la CIJ s’est limitée à cet aspect102. Dans une affaire plus récente, la CIJ a précisé la portée de l’obligation aut dedere aut judicare (soit extrader, soit juger) présente dans la majorité des conventions internationales de coopération pénale depuis les années 1970103. Mais la question soulevée dans l’arrêt Lotus n’est pas éclairée par cette décision, car la CIJ se fonde sur l’interprétation des dispositions de la Convention des Nations Unies contre la torture et non du droit international coutumier pour déterminer si ce dernier attribue ou limite les compétences pénales des États.

Au vu des liens consubstantiels qui unissent droit pénal et souveraineté de l’État, et des différences structurelles majeures qui opposent les ordres juridiques internes et l’ordre juridique international, le crime et le droit international apparaissent de prime abord comme inconciliables104, ce que confirme le rejet de la notion de crime d’État dans le régime de responsabilité des États pour fait international illicite.






Sous-section 2. – L’exclusion de la notion de crime international de l’État, sujet primaire du droit international

C’est en 1976, dans le cadre de la codification de la responsabilité des États par la CDI que, sous l’impulsion de Roberto Ago, s’est imposée la notion de « crime international de l’État » au sein de l’aussi célèbre que controversé article 19105. Sa raison d’être était d’opposer deux types de violations du droit international : les violations graves, qualifiées de « crimes internationaux » et les violations ordinaires, qualifiées de « délits internationaux ». Les premiers étaient définis comme « une violation par un État d’une obligation internationale si essentielle pour la sauvegarde d’intérêts fondamentaux de la communauté internationale que sa violation est reconnue comme un crime par cette communauté dans son ensemble constitue un crime international » (art. 19, § 2). Les seconds étaient, par défaut, les actes internationalement illicites qui n’entraient pas dans la catégorie des crimes internationaux (art. 19, § 4). Il s’agissait de marquer « une différence qualitative entre, par exemple, un génocide et le fait qu’une ambassade néglige de payer des frais de services auxquels elle est assujettie »106.

De multiples critiques ont été adressées à cet article, d’un point de vue tant formel que matériel. D’abord, il lui a été reproché d’être imprécis, voire tautologique dans sa formulation107 et il est vrai qu’une lecture d’ensemble de ses paragraphes témoigne d’un certain nombre d’ambiguïtés (notamment sur la gravité requise) et laisse de nombreuses questions en suspens108. À défaut d’une définition générale claire de la notion de crime international, l’article 19, § 3, proposait des exemples de crimes, tels l’agression, l’établissement ou le maintien par la force d’une domination coloniale, l’esclavage, le génocide, l’apartheid, ou encore la pollution massive de l’atmosphère ou des mers. Sur le fond, ensuite, les critiques essentielles de la notion de crime international109 portaient sur le fait que centrer sur cet aspect tout le droit de la responsabilité des États risquait de minorer l’importance des violations « ordinaires » du droit international, a priori les plus nombreuses110. Une autre critique majeure découlait de l’absence de « sanction » spécifique du crime international qui permette de le distinguer nettement du délit international. En effet, l’État « seul titulaire du droit de punir, ne saurait se punir lui-même. On voit mal qui, dans une société de plus de 180 États souverains, détenteurs du droit de punir, pourrait sanctionner pénalement les détenteurs de la souveraineté »111. À la question de savoir qui pourrait sanctionner s’ajoute celle de la nature de la sanction applicable. À cet égard, la jurisprudence du TPIY a précisé qu’« Aux termes du droit international actuellement en vigueur, les États peuvent seulement être l’objet de contre-mesures prises par d’autres États ou de sanctions adoptées par la communauté internationale organisée, à savoir les Nations Unies ou d’autres organisations intergouvernementales. […] Aux termes du droit international en vigueur, il est évident que les États, par définition, ne peuvent faire l’objet de sanctions pénales semblables à celles prévues dans les systèmes pénaux internes »112.

Un autre point majeur avancé par les États était ainsi que la référence à des notions de droit pénal interne est inadaptée au système international actuel, dépourvu d’organes (législatif, exécutif et judiciaire) centraux, idéalement à même de définir les crimes, de constater leur commission, de prononcer leur « sanction » et d’en assurer l’exécution113. Cette critique se trouve résumée dans la position exprimée par le représentant français, selon lequel « la justice pénale suppose […] un législateur investi du pouvoir de définir les infractions et de les sanctionner, un système judiciaire pour se prononcer sur l’existence d’une infraction et sur la culpabilité du prévenu, enfin des forces de police qui soient tenues d’exécuter des sanctions prononcées par une cour ou un tribunal. Or, il n’existe, à l’échelle internationale, ni législateur, ni juge, ni police pour imputer aux États une responsabilité pénale ou faire respecter une responsabilité pénale qui leur serait applicable »114.

Cette position illustre assez bien les enjeux d’une responsabilité pénale de l’État dans un système international fondé sur l’égalité souveraine qui implique une structure horizontale incompatible avec les fondements du droit pénal, instrument du maintien de l’ordre par le pouvoir central, dans une société hiérarchisée. Il ressort de ce commentaire une volonté manifeste des États de circonscrire la notion de responsabilité pénale à celle que connaissent les ordres juridiques internes, moyen le plus sûr de souligner les carences – plutôt que les différences – du système juridique international et de limiter l’intrusion du pénal dans le champ de l’international, tout au moins en ce qui concerne le domaine de la responsabilité des États.

En effet, une autre série de critiques de l’article 19 reposait sur le fait qu’il existait déjà et se développait en droit international une forme de responsabilité pénale au niveau international, celle des individus, à la suite du jugement du Tribunal de Nuremberg et des principes qu’il consacrait115. La responsabilité pénale internationale de l’individu était présentée comme le moyen le plus efficace de lutter contre les types de fait internationalement illicites qualifiés criminels par le projet d’articles116. Cet argument se fonde sur l’existence de la responsabilité pénale de l’individu pour crime international pour nier l’intérêt d’une telle responsabilité à l’endroit des États. Il suggère évidemment une sorte d’équivalence – comme si la responsabilité de l’individu pour crime en droit international était à même de remplacer, d’assurer les mêmes fonctions que la responsabilité de l’État lui-même – qui contredit manifestement l’idée selon laquelle les deux types de responsabilité sont parfaitement imperméables, comme le soutenait R. Ago117. Cette vision semble désormais contredite par la lecture des clauses de sauvegarde jumelles que contiennent les textes de référence attachés à ces deux régimes de responsabilité internationale que sont le Statut de Rome et les Articles de la CDI sur la responsabilité des États pour faits illicites. En effet, la clause de sauvegarde formulée à l’article 25, § 4, du Statut de Rome118 prévoit qu’« (a)ucune disposition du présent Statut relative à la responsabilité pénale des individus n’affecte la responsabilité des États en droit international ». À cette disposition fait écho l’article 58 des Articles de la CDI sur la responsabilité des États qui prévoit que ceux-ci sont « sans préjudice de toute question relative à la responsabilité individuelle d’après le droit international de toute personne qui agit pour le compte d’un État ». Le commentaire de cet article indique : « L’article 58 […] précis[e] que les articles ne traitent pas de la question de la responsabilité individuelle en droit international de toute personne agissant au nom d’un État. L’expression “responsabilité individuelle” est revêtue d’une signification convenue à la lumière du Statut de Rome et d’autres instruments ; elle désigne la responsabilité de personnes individuelles, y compris des agents de l’État, d’après certaines règles de droit international s’appliquant à des comportements tels que la commission d’un génocide, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité »119.

Le terme de « crime » fut conservé par les rapporteurs spéciaux suivants, MM. Riphagen et Arangio-Ruiz, mais la notion même et ses conséquences ne furent pas examinées avant 1996, date à laquelle le terme est conservé, même si une note révèle l’absence d’accord sur sa connotation pénale120. Ce n’est que sous l’impulsion du dernier rapporteur, J. Crawford, à l’issue de très vifs débats opposant les membres de la Commission, que les termes de « crime » et de « délit » internationaux de l’État ont ainsi été abandonnés au profit des « violations graves d’obligations découlant de normes impératives du droit international général » définies par l’article 40 et entraînant les « conséquences particulières » précisées à l’article 41121. Il s’avère qu’à la lecture comparée des articles 19 et 40, perdurent les deux critères déterminants de feu le crime international. D’abord, celui de la nature de la norme violée : « la violation d’une obligation essentielle pour la sauvegarde d’intérêts fondamentaux de la communauté internationale » se retrouve, sous une autre formulation, dans « la violation des normes impératives du droit international ». Ensuite, celui de l’intensité de la violation : la gravité circonstancielle, exprimée dans le paragraphe 3 de l’article 19, se reconnaît dans l’exigence d’une « violation grave » à l’article 40, caractérisée par « un manquement flagrant ou systématique » impliquant un « certain ordre de grandeur »122. À cela s’ajoute que, si l’article 40 ne donne pas d’exemples des violations qu’il vise, son commentaire se réfère quant à lui aux exemples antérieurement fournis par l’article 19. J. Crawford a, en outre, tenu à préciser : « Il doit être entendu que l’exclusion du projet d’articles de la notion de “crime international” d’État est sans préjudice […] de la notion de “crime international d’État” elle-même et de la possibilité de la développer à l’avenir, soit à titre de sujet distinct pour la Commission soit dans le cadre de la pratique des États et de la pratique des organisations internationales compétentes »123.

Ainsi aux dires mêmes de celui qui a recommandé sa suppression, « reconnaître le concept de “crime international” représenterait une étape majeure dans le développement du droit international » à laquelle ce dernier n’est, en ce début de XXIe siècle, toujours pas prêt124. Par ailleurs, on peut lire dans le même rapport que la « substitution de la notion de “fait illicite d’une exceptionnelle gravité” à celle de “crime international” » « éviterait l’implication pénale de ce terme »125. Clairement affiché comme une solution de compromis, ce choix d’un changement terminologique ne semble pas traduire une négation radicale de l’esprit de l’article 19. La confusion attachée à la notion de crime international de l’État a été évacuée, ce qui en soi peut avoir le mérite de mettre un terme aux débats sans fin sur la nature de la responsabilité de l’État et de poser une fois pour toutes le principe selon lequel la responsabilité d’un État n’est pas de nature pénale, mais internationale sui generis. C’est le sens que prend la pratique au regard de l’accord à ce sujet de la Bosnie-Herzégovine et de la Serbie-et-Monténégro126 et la confirmation expresse de ce point par la CIJ127. Force est de constater néanmoins que la substitution de l’article 40 à l’article 19 n’a en rien résolu les lacunes du régime de responsabilité « aggravée » de l’État. Si le « crime » a officiellement disparu de la responsabilité des États, il réapparaît subrepticement par la marque qu’il laisse en termes d’exigences probatoires, au niveau de la prise en compte de l’élément intentionnel ou encore par l’introduction forcée dans le droit de la responsabilité des États de la notion de complicité128. L’avenir dira s’il eut été finalement plus efficace de conserver la figure du crime d’État si celle-ci doit réapparaître sous la métaphore de l’article 40, ou si c’est justement la disparition du mot « crime » qui, seule, a permis que sans le dire un État soit enfin jugé pour crime devant la CIJ. Cet arrêt de la CIJ montre que du chemin reste à faire pour démêler les ambiguïtés entre responsabilité pénale internationale de l’individu et responsabilité aggravée de l’État en cas de crime international, mais que désormais il n’est plus en théorie impossible de voir la responsabilité d’un État engagée pour un crime commis par un individu dont les actes criminels peuvent lui être attribués.

Quel que soit le qualificatif qu’ils retiennent, le véritable enjeu des articles 52 et 53 du projet de la CDI de 1976, et 40 et 41 des Articles de 2001 est de consacrer une responsabilité aggravée de l’État pour les violations les plus graves des normes fondamentales du droit international. La similitude entre les deux régimes montre que, sur le fond, tout le monde s’entend pour reconnaître qu’il existe des faits internationalement illicites plus graves que d’autres, nécessitant des conséquences spéciales en termes de responsabilité de l’État. La véritable difficulté était d’établir les mécanismes de responsabilités et de trouver les sanctions appropriées aux « violations graves d’obligations découlant de normes impératives du droit international général »129. L’article 40 ne règle pas ce problème : il « ne prévoit pas de procédure visant à déterminer si une violation grave a été ou non commise »130, pas plus que l’article 41 ne prévoit de conséquences particulières par rapport à celles des violations « de droit commun » du droit international. Comme l’affirme B. Stern, « la solution finale est un retour à une quasi-absence de conséquences supplémentaires pour la violation d’une norme de jus cogens »131 dont « les seules conséquences explicites sont que « les États doivent coopérer pour mettre fin aux violations graves des normes de jus cogens et ne doivent pas reconnaître la situation née de cette violation »132.

Du constat de l’impossibilité d’établir un mécanisme de responsabilité pénale de l’État dans le cadre d’un droit international décentralisé, on a déduit que l’État n’était pas susceptible de commettre un crime international. Pour autant, il est évident, d’abord, que la réalité matérielle, la chose à laquelle répondait maladroitement le mot « crime » n’a, quant à elle, pas disparu avec l’article 19. Il semble par ailleurs exclu de déduire de l’abandon de la notion de crime d’État que l’État, dont la responsabilité internationale est engagée par tout fait internationalement illicite qui lui est attribuable, échapperait à toute forme de responsabilité pour les crimes internationaux commis par ses représentants. Le caractère paradoxal d’une telle conclusion a été souligné par le dernier rapporteur spécial, J. Crawford : « Il serait étrange que l’État lui-même demeure à l’abri de toute culpabilité. Il serait étrange que le sujet par excellence du droit international, l’État, bénéficie de l’immunité lorsqu’il commet les crimes mêmes que le droit international qualifie maintenant de crimes dans tous les cas »133.

Il serait en effet contraire à la cohérence – aussi ténue soit-elle – du système international, que ses sujets primaires et principaux, échappent à toute responsabilité pour les violations les plus graves des normes les plus fondamentales du droit international. Si les États ne sont plus considérés, en droit international, comme susceptibles de commettre des « crimes internationaux », ils demeurent bien évidemment responsables des actes, a fortiori des actes criminels les plus graves, que commettent leurs représentants officiels ainsi que les autres individus dont les comportements peuvent leur être attribués en vertu des règles classiques du droit de la responsabilité des États. Il convient ainsi de bien distinguer entre deux types de responsabilité internationale – pénale pour l’individu, internationale sui generis pour l’État. Une telle distinction ne se conçoit néanmoins pas comme strictement délimitée en matière de crimes internationaux, tant les interactions entre les deux se révèlent par nature extrêmement nombreuses. Il importe par conséquent de penser ces responsabilités en termes d’articulation et d’interdépendances, plutôt que comme deux régimes juridiques cloisonnés. Pour reprendre l’expression de la CIJ, force est de constater une « dualité » des responsabilités internationales en matière de crimes internationaux134 à l’origine même de la crainte des États de voir le vocable pénal apparaître dans le domaine de leur propre responsabilité.

Le plus grand écueil à éviter est ainsi de ne jamais laisser planer le moindre doute sur la distinction entre ces deux types de responsabilité internationale, dont l’ambiguïté et la constante confusion ont constitué l’obstacle principal à la création d’une Cour pénale internationale et à la codification du droit de la responsabilité des États. Qu’il soit ainsi clairement précisé qu’un « crime », au sens traditionnel retenu ici, ne peut être perpétré que par une personne physique dotée d’une volonté et d’une conscience propres, mais que, comme pour toute autre violation du droit international, l’acte individuel qualifié de crime international peut être attribué à un État si certaines conditions, codifiées par les articles de la Commission du droit international sur la responsabilité des États135, sont remplies. Toute assertion contraire consisterait à admettre que la responsabilité de l’État ne peut être engagée en droit international que pour les actes les moins graves, ce qui irait à l’encontre de toute la logique des articles de la CDI et dénierait même toute cohérence au système juridique international.






SECTION 3. – RAISONS D’ÊTRE DE L’ÉTUDE

La difficulté surgit ainsi lorsque l’on tente d’associer au premier – le crime – le second élément – international – , dont on peut déduire, a priori, qu’il tend à distinguer une certaine catégorie de crime, les « crimes internationaux », des crimes de droit pénal interne. De prime abord, en effet, un crime est dit « international » par déduction au vu de son origine internationale (sources de droit international), des compétences pénales exceptionnelles auxquelles il donne lieu en vertu du droit international (compétence universelle et/ou compétence d’une juridiction pénale internationale), du fait qu’il se produit ou a des effets sur le territoire de plusieurs États (élément d’extranéité) ou encore selon le caractère international, voire universel, de l’intérêt ou de la valeur qu’il met en cause (le maintien de la paix et de la sécurité internationales ou le respect de la dignité humaine, p. ex.).

Non seulement la liste des crimes dits internationaux ne cesse de s’allonger avec la conclusion de conventions de coopération pénale, mais les travaux doctrinaux relatifs au droit international pénal en général, et à certains crimes internationaux en particulier, connaissent également une véritable inflation. Pourtant, un état des lieux de l’appréhension du crime par le droit international136 révèle que ni la doctrine ni le droit positif n’apportent de réponse quant à une éventuelle définition de la notion de crime international. Ainsi, bien qu’ancienne et désormais incontestée, la notion elle-même ne fait l’objet d’aucun consensus sur ses qualificatifs, ses sources, ses auteurs, le régime juridique applicable, sans parler de l’impossibilité d’établir une liste, même évolutive, des comportements considérés comme constitutifs de crimes en droit international137.

Ce constat paraît justifier tout à la fois la nécessité pratique (Sous-section 1) et l’intérêt théorique (Sous-section 2) d’étudier, en tant que telle, la notion de crime international, selon une méthode et une approche qu’il faut encore expliciter (Sous-section 3).


Sous-section 1. – Nécessité pratique d’étudier la notion de crime international

Selon Claude Lombois, « l’infraction internationale exprime le besoin de défense de la société internationale, l’infraction interne, celui d’une société organisée en État souverain » et effectivement, « (t)out serait simple […] si l’infraction internationale, définie par une norme internationale, était jugée par une juridiction internationale et si sa punition était garantie par une force internationale ; et semblablement dans l’ordre interne »138. Mais on sait que ce n’est pas le cas, loin de là. Or, comme la CDI avait pris soin de le préciser dans ses travaux relatifs à la codification des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité : « Le point de savoir si l’on est en présence d’un crime au regard du droit interne ou d’un crime de droit international est important, car les régimes juridiques correspondants diffèrent »139 ceci alors même qu’elle avait affirmé quelques années avant que « la distinction entre crimes de droit interne et crimes de droit international est relative et parfois arbitraire »140.

Le crime international peut, selon les points de vue, apparaître comme le signe positif d’une moralisation du droit international et d’une solidarité accrue de la communauté internationale, ou, à l’inverse, se présenter tel un cheval de Troie, instrument politique des plus forts, tentés de considérer leurs valeurs comme les valeurs universelles, leurs lois nationales comme l’expression de la volonté de la « communauté internationale dans son ensemble » et leurs forces armées comme forces de police internationales chargées de faire respecter ces valeurs141. Et s’il était les deux à la fois ?

La volonté de limiter autant que possible les risques d’instrumentalisation ou de « gadgetisation »142 du concept de crime international afin d’éviter de le voir générer les effets tout à fait inverses à ceux que ses promoteurs en attendent – moins d’impunité et plus de droit et de justice à l’échelle internationale – invite naturellement le juriste à tenter d’en dégager une définition, à même d’en clarifier la qualification juridique et, par conséquent, le régime applicable.

Pourtant, on peut sans doute contester l’utilité d’une telle démarche. Définir le concept de crime international peut en effet apparaître comme relevant d’un exercice purement théorique consistant à introduire une catégorie juridique doctrinale de plus, dans un domaine où la force demeure l’instrument privilégié. L’absence de définition légale de la notion de crime dans les droits internes pourrait d’ailleurs conforter cette idée. Cependant, il importe de considérer les différences structurelles fondamentales opposant l’ordre juridique interne, institutionnalisé et hiérarchisé, et l’ordre juridique international, horizontal et décentralisé. Une définition purement technique de la notion de crime peut suffire dans l’ordre juridique interne : un crime peut correspondre tout simplement à ce que la loi pénale condamne par la réclusion criminelle, ou par une peine privative de liberté d’au moins X années. Ceci parce que le processus d’incrimination y est balisé, les crimes et leurs sanctions clairement identifiables, les individus informés des conséquences de leurs actes et le processus de réaction pénale accepté, voire exigé, par la société. En revanche, en l’absence d’un législateur représentatif compétent pour ériger tel ou tel comportement en crime, conformément à un processus d’incrimination reconnaissable, l’ordre juridique international ne permet pas, pour l’heure, une telle définition « technique ».

On peut aussi critiquer la volonté de définir le crime international comme découlant d’une tradition excessivement formaliste et y voir le risque inhérent à toute définition de figer le droit dans un domaine intéressant des faits sociaux très variés et évolutifs. En ce sens, conserver le crime comme « concept à contenu indéterminé »143 permettrait ses adaptations aux réalités sociales, notamment par la reconnaissance aux juges d’une certaine marge d’appréciation. Mais en droit international plus qu’ailleurs, parce que le droit pénal renvoie historiquement au « monopole de la violence légitime »144 par l’État, il est nécessaire d’encadrer ce domaine afin de garantir certaines limites à ce double monopole de l’État en termes de création et d’application tant du droit pénal que du droit international (même si ce monopole tend à être remis en question en ce qui concerne le droit international). Cette limitation garantira également la légitimité de cette justice pénale internationale porteuse de tant d’espoirs, qu’elle soit exercée par la Cour pénale internationale ou par les juridictions nationales. Le développement du droit international des droits de l’homme subordonne en effet, désormais, le droit pénal, interne et international, à certaines garanties substantielles et procédurales, dont le principe de légalité et le respect des droits fondamentaux de la défense. Comment en garantir le respect à l’égard des individus si les professionnels du droit eux-mêmes se trouvent dans l’incapacité d’exposer clairement le cadre juridique dans lequel s’inscrivent ces crimes internationaux et les conséquences spéciales qu’ils emportent ? De même, la définition de la notion générale de crime international ainsi qu’une meilleure compréhension du processus juridique au terme duquel il est reconnu tel, permettraient la criminalisation de nouveaux comportements attentatoires à la communauté internationale, une criminalisation à la fois plus simple et plus conforme au principe de légalité pénale.

Au vu du caractère décentralisé de la société internationale, les États sont les auteurs principaux du droit international et des droits pénaux étatiques. Ils sont également les seuls maîtres de la qualification juridique des crimes internationaux, déterminante dans le régime répressif applicable. On pourrait ainsi considérer que le concept même de crime international n’est qu’une vaste supercherie et que les crimes internationaux ne correspondent finalement qu’à ce que les États les plus puissants veulent considérer comme criminels, au gré de leurs intérêts politiques et économiques, principalement pour s’octroyer des compétences pénales élargies145. Cette perspective soulève le risque d’hégémonie inhérent à toute forme de justice pénale imposée ou sélective. Or, une des raisons qui incitent à croire en l’utilité de cette étude résulte justement de la nécessité d’encadrer cette marge d’appréciation reconnue aux États par le droit international en matière de crimes internationaux. Il est dès lors capital d’ériger des garde-fous contre les risques d’instrumentalisations qu’emportent les interactions entre droit international et droits pénaux. La clarification des différents types de crimes internationaux et des régimes qui leurs sont associés constitue un premier pas en ce sens, non plus seulement du point de vue de la sécurité juridique des individus, mais également de celui de l’encadrement de l’exercice des compétences pénales étatiques en vertu du droit international.

Dans de nombreux domaines, les interactions entre droit international et droits internes sèment le trouble dans l’analyse juridique de phénomènes bien moins sensibles et politisés que le champ pénal. En ce domaine, il y a fort à parier que les ambiguïtés, et parfois les incohérences décelées dans les combinaisons du droit international et du droit pénal ne résultent pas seulement des tares congénitales du système international, mais bien d’une volonté politique plus ou moins consciente des États de ne pas figer cette matière. Aussi serait-il vain et inutile de prétendre définir, au sens littéral de « tracer des limites », la ou les catégories de crimes internationaux. En revanche, il est possible et utile de dresser des idéaux-types146 des crimes internationaux identifiés, afin d’en isoler les caractéristiques et spécificités et de tenter d’en traduire la signification et les conséquences en termes d’interactions entre le droit international et les droits internes.




Sous-section 2. – Intérêt théorique d’étudier la notion de crime international

Au-delà de la nécessité pratique d’étudier le crime international, l’exercice consistant à tirer les conséquences de l’apparition du concept de « crime » en droit international, malgré l’inadéquation structurelle du droit pénal au système international, présente un intérêt majeur. Il offre en effet une occasion unique de prendre la mesure des profonds bouleversements qu’a subis et continue de subir le droit international. C’est la contradiction que relève Mireille Delmas-Marty, dans la formule : « Le droit pénal est le symbole le plus éclatant de la souveraineté nationale, or, c’est peut-être en droit pénal que l’internationalisation du droit se manifeste avec le plus de vigueur »147.

Pourquoi, alors que le crime relève historiquement des compétences pénales exclusives de l’État sur son territoire, les États ont-ils accepté de voir le droit international s’immiscer dans ce domaine de « haute souveraineté » ? À l’inverse, alors que le droit international s’est construit sur la base de l’égalité souveraine, pourquoi les États ont-ils accepté d’y introduire une dimension pénale ?

A priori, on devine que cette prise en compte de certains crimes par le droit international n’a pas résulté d’un libre choix de la part des États, mais s’est avérée nécessaire parce que le monopole des États en matière pénale ne suffisait pas à assurer la répression de certains crimes. Pourquoi ? Deux hypothèses ressortent de l’analyse des crimes dits « internationaux ».

D’abord, on trouve des crimes dépassant le cadre traditionnel du droit pénal étatique, c’est-à-dire dépassant le champ des compétences pénales traditionnellement reconnues aux États. Au premier et principal titre de compétence d’un État, fondé sur un lien de rattachement territorial, échappent a priori des crimes perpétrés – ou dont les effets se prolongent – sur le territoire de plusieurs États, ou bien commis dans des zones ne relevant de la souveraineté d’aucun État (comme la haute mer). Dans les deux cas, en dépassant les frontières matérielles de l’État, le crime est susceptible de dépasser les frontières juridiques de ses compétences pénales : dans le premier, il sera compétent, mais en concurrence avec d’autres États également touchés par le crime ; dans le second, aucun État ne sera compétent. De ce type de situations peuvent découler dans un cas des conflits positifs de compétence, dans l’autre, des conflits négatifs de compétence. Dans les deux éventualités, l’efficacité de la répression pénale s’avère soit amoindrie, soit réduite à néant, d’où l’importance d’organiser une coopération pénale interétatique renforcée. Il s’agit là de l’hypothèse utilitariste.

Si l’on considère ensuite que bon nombre des crimes internationaux les plus graves – que le Statut de Rome institutant la Cour pénale internationale désigne comme étant le crime d’agression, le génocide, le crime contre l’humanité et les crimes de guerre – sont traditionnellement ordonnés ou cautionnés par les hauts représentants des institutions étatiques, on comprend aisément que le droit pénal interne de l’État en question ne suffise pas à réprimer ce type de crimes. La criminalisation de certains comportements directement en droit international permet en effet de pallier la double insuffisance des droits pénaux étatiques pour juger ce type de crime, du fait des droits pénaux étatiques eux-mêmes, d’une part (incapacité ou manque de volonté) et des principes fondamentaux du droit international, d’autre part (immunités, non-ingérence dans les affaires intérieures, etc.).

Au vu des éléments qui ressortent de l’étude du droit pénal et de ses fonctions, on peut ainsi considérer que le crime directement inscrit en droit international met en cause des valeurs essentielles de l’ordre juridique international dont la violation peut menacer les fondements mêmes. Cette hypothèse, que l’on peut qualifier de solidariste, repose sur le fait que le droit pénal a pour fonction de protéger l’ordre social, sanctionner ceux qui y portent atteinte et dissuader ceux qui seraient tentés de le faire. Il incrimine et punit les comportements attentatoires à l’ordre social et aux valeurs essentielles de la société, quelle qu’en soit l’échelle. Dans cette optique, on pourrait en déduire que les crimes internationaux ont pour fonction, à l’image des crimes consacrés dans l’ordre interne, de protéger les fondements essentiels de l’ordre international.

Mais une difficulté apparaît alors : au vu du développement actuel de la société internationale, peut-on affirmer qu’il existe de telles valeurs considérées par l’ensemble de ses membres comme fondamentales, au point de la considérer désormais comme une véritable « communauté internationale » ? Et si tel était le cas, quelles sont-elles ? Le maintien de la paix et de la sécurité internationales peut apparaître comme le pendant de ce qu’on qualifie, en droit interne, d’« ordre public ». Les violations massives des droits de l’homme, comme le génocide, constituent des actes universellement condamnés. Peut-on pour autant en déduire que la protection des droits fondamentaux de l’homme contre des violations massives relève d’un ordre public international ? Et si tel est le cas, cet ordre public international émergent ne comporte-t-il que les menaces à la paix et à la sécurité internationales et les violations massives des droits de l’homme ? Le cas échéant, comporte-t-il toutes les menaces à la paix et à la sécurité internationales et toutes les violations massives des droits de l’homme ? Enfin, si ordre public international il y a, se confond-il, à l’image de ce qui se passe en droit interne, avec les normes impératives du droit international ? La question de savoir si (tous) les crimes internationaux correspondent aux violations des normes impératives, ou de jus cogens, apparaît d’emblée centrale à la problématique du crime international et des conséquences juridiques de son introduction en droit international.




Sous-section 3. – Précisions terminologiques et méthode retenues

Crime et droit international se présentent donc comme deux notions a priori inconciliables, dont l’association impose de repenser l’ordre juridique international comme dépassant les principes traditionnels du droit international. Qu’elle soit le signe d’une internationalisation du droit pénal ou d’une pénalisation du droit international ou plus assurément d’un mouvement mixte, l’introduction de la notion de crime en droit international témoigne de modifications structurelles et matérielles substantielles de l’ordre juridique international. On assiste en effet à une interpénétration des ordres juridiques connus (internes, régionaux et international) et à la création de nouveaux « espaces juridiques » comme aime à les appeler M. Delmas-Marty, trans-, voire supra-nationaux.

Notre hypothèse consiste à démontrer que de ces mouvements simultanés et interdépendants résultent deux logiques normatives différentes articulant droit international et droit pénal : la pénalisation du droit international et l’internationalisation des droits pénaux. En découlent deux types distincts de crimes dits internationaux, les crimes supranationaux et les crimes transnationaux.

Quelques précisions terminologiques s’imposent. Il semble nécessaire de retenir ces trois qualificatifs dans le cadre de cette étude, l’expression « crime international » recouvrant la catégorie générique de l’ensemble des crimes appréhendés par le droit international. Les deux autres désignent des catégories juridiques distinctes de crimes internationaux résultant de deux processus d’articulations différentes des droits pénaux et du droit international.

Aucun choix terminologique n’est anodin et emporte nécessairement certaines critiques. En ce qui concerne l’expression « crime international », elle évoque immédiatement la figure du crime international de l’article 19 du projet d’articles de la CDI sur la responsabilité des États, mais, nous l’avons dit, le crime a été écarté du projet définitif adopté en 2001. Cette expression est désormais la plus communément utilisée pour désigner les violations du droit international emportant la responsabilité pénale individuelle en vertu soit du droit international directement, soit des dispositions de droit interne adoptées pour donner effet à une convention internationale de coopération pénale. Ce qualificatif sera donc utilisé ici comme terme générique englobant les deux autres, sans préjuger de la nature du crime ou de son origine normative. C’est en revanche pour traduire une différence de nature parmi deux catégories de crimes internationaux que les qualificatifs de « transnational »148 et « supranational »149 se sont imposés. Nous les aborderons en rentrant plus avant dans leur analyse, mais il convient à ce stade de préciser notre hypothèse de travail.

Les processus normatifs nés des interactions entre droit international et droits pénaux internes aboutissent à deux types de produits juridiques : les crimes transnationaux et les crimes supranationaux, qui constituent deux espèces d’un genre spécifique d’infractions pénales, que l’on peut définir par la négative comme non exclusivement internes, les crimes internationaux.

Les crimes qualifiés dans cette étude supranationaux sont directement inscrits en droit international et la responsabilité à laquelle ils donnent lieu découle directement du droit international indépendamment des dispositions de droit interne adoptées par les États. On peut par conséquent retenir comme définition du crime supranational tel qu’entendu dans cette étude tout « crime au regard d’une norme de droit international acceptée et reconnue par la communauté internationale dans son ensemble comme étant de nature si fondamentale que sa violation grave engage la responsabilité pénale d’individus directement en vertu du droit international ».

En ce qui concerne la seconde catégorie de crimes internationaux, l’expression « crime transnational » au sens de cette étude dépasse le sens strict du terme pour désigner, comme hypothèse de travail, les « crimes au regard de dispositions de droit interne destinées à donner effet à une règle internationale visant à renforcer les conditions juridiques de la coopération interétatique en matière de prévention et de répression de comportements présentant un élément d’extranéité ou d’internationalité ».

L’objet de cette étude est d’essayer de comprendre comment et pourquoi le droit pénal est apparu en droit international et/ou le droit international a pénétré les droits pénaux étatiques et de saisir les évolutions que ces processus traduisent quant à la structure de la société internationale et aux fonctions du droit international. Il ne s’agit pas de procéder à une analyse en profondeur des éléments constitutifs des différents crimes internationaux, mais, au contraire, d’en présenter une perspective transversale permettant d’en induire les différentes caractéristiques et les implications sur les tendances actuelles du droit international. De même, il ne s’agit pas non plus de dresser une distinction absolue, figée ou définitive entre deux catégories juridiques indépendantes et procédant de régimes juridiques strictement délimités, car les interactions entre les deux types de crimes internationaux sont nombreuses, mais d’éclairer, à la lumière de la notion de crime, les évolutions que subit le droit international et la variété des processus normatifs révélée par ses adaptations à des besoins nouveaux.

Comprendre le comment et le pourquoi de l’introduction de la notion de crime en droit international implique, dans un premier temps, de procéder à un état des lieux de la figure du crime en droit international pour offrir une vision d’ensemble de l’appréhension du crime à l’échelon international et dont il ressort l’existence de deux catégories de crimes internationaux (Partie I).

À défaut d’identification par le droit international positif et de définition par la doctrine, il conviendra sur la base des deux logiques normatives identifiées comme à l’origine de l’introduction de deux types de crimes internationaux différents, de tenter de dresser des « idéaux types »150 des crimes transnationaux et des crimes supranationaux (Partie II).

À la lumière de cette distinction, il s’agira enfin de montrer les interactions au sein et entre les deux processus d’incrimination et de tenter d’en comprendre les significations sur les évolutions de la communauté internationale déterminant si ces deux catégories de crimes obéissent à des logiques normatives indépendantes et/ou s’ils traduisent l’existence, ou tout au moins l’émergence, de véritables politiques criminelles internationales (Partie III).
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